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Secrétariat Vie Syndicale

Objet : droit syndical et agents sur budget d'établissement

Paris, le 12 avril 2012


Monsieur le Secrétaire Général,



Par ce courrier, le SNETAP-FSU entend vous saisir par écrit sur ce qu'en l'état du dossier nous qualifions clairement aujourd'hui de manquement aux engagements pris et d'atteinte caractérisée au droit syndical. 




Ainsi, force est de constater que sur un dossier sensible et identifié par Bruno le Maire, dès sa prise de fonction, suite à la première audience qu'il nous avait accordée, à savoir celui de la non compensation des décharges syndicales des agents sur budget d'établissement, la DGER, que vous aviez mandatée afin que la situation soit enfin régularisée, suite à un arbitrage politique favorable, n'en finit pas de revenir sur les engagements pris.



Pour mémoire, c'est à l'occasion de notre audience de reprise du 30 août 2011 avec le Secrétariat Général, que vous nous annonciez que la prise en charge des compensations de décharges syndicales des agents sur budget d'établissement serait effective à compter du 1er septembre. Cet engagement vous l'avez pris en présence de Philippe Mérillon, chef du SRH, de Marion Zalay, Directrice Générale et de son adjoint JP Fayolle. Le SNETAP-FSU avait alors informé les agents de l'Enseignement Agricole Public de cet engagement et rassuré les militants concernés.



Environ trois mois après la rentrée, ne voyant rien se concrétiser, le SNETAP-FSU interrogeait vos services pour tâcher de savoir ce qu'il en était. Après un certain nombre de coups de fil, c'est le chef du SRH qui nous indiquait qu'après avoir eu un échange avec JP Fayolle, celui-ci confirmait que faute d'avoir pu, à l'occasion de la dernière phase du dialogue de gestion avant l'été, intégrer d'un point de vue budgétaire cette donnée nouvelle (l'arbitrage étant intervenu, toujours d'après lui, a posteriori), les compensations de décharges ne pourraient être effectives qu'à compter du 1er janvier. Il était alors confirmé à JM Le Boiteux que l'engagement initial serait tenu dans la mesure où la prise en charge serait rétroactive à partir de septembre 2011.



Dès février, le Secrétariat Général du SNETAP-FSU était à nouveau saisi par deux de nos représentants nationaux, enseignants en centre de formation, leurs directions respectives s'inquiétant de n'avoir toujours rien perçu en terme de compensation, sachant que les DRAAF-SRFD, d'après un certain nombre d'entre eux, n'avaient de leur côté eu aucune confirmation des engagements pris et encore moins au niveau de leur traduction comptable, cela depuis le début de l'année scolaire. Dès lors, le SNETAP-FSU reprenait contact, avec le service de Michel Lévêque, celui-ci s'étonnant une nouvelle fois du non règlement de ce dossier pourtant arbitré. Ce dernier, après un nouveau contact avec JP Fayolle, devait nous confirmer qu'il restait une difficulté pratique en terme de versement de la compensation financière de ces décharges aux établissements, celui-ci pouvant intervenir sous forme d'une subvention...  



Interrogée en CTM le 8 mars par les représentants de l'UNSA à l'occasion d'une question diverse, la Directrice Générale répondait que la compensation de ces décharges interviendrait bien, mais uniquement à partir de janvier 2012 et pour les seuls agents déchargés a minima à 50%. Devant ces reniements caractérisés des engagements pris, le SNETAP-FSU (qui avait boycotté le CTM) reprenait attache auprès du service de Michel Lévêque, celui-ci confirmait ces informations invoquant des raisons budgétaires. Après avoir fait part à ce dernier du scandale que représente pour nous cette attitude du Ministère, et de notre intention de saisir officiellement le Secrétaire Général, nous obtenions  qu'une note soit adressée au plus tôt aux DRAAF-SRFD pour que, a minima sur la base des informations communiquées par la DGER en CTM, les modalités et le calendrier du versement des subventions aux établissements soient confirmées. Un accord de principe avait par ailleurs été donné sur le fait que les organisations syndicales puissent être destinataires pour information de cette note. Dès la mi-mars, vos services nous confirmaient que la note avait été rédigée et transmise pour avis à la DGER avant diffusion... manifestement elle s'y trouve toujours ! 



Sur la forme, cette façon de travailler, et au-delà, de se comporter, n'est pas acceptable. Sur le fond, et au stade de revirements, pour ne pas dire de blocages, où nous en sommes rendus sur ce dossier, il est clair pour le SNETAP-FSU que cet état de fait constitue une atteinte forte au droit syndical en général et à celui des agents sur budget d'établissement en particulier, cela au moins à deux titres :

1. si les informations délivrées par la DGER devaient être confirmées, ce que nous contestons formellement auprès de vous et que nous contesterons le cas échéant directement auprès du Ministre, ces compensations ne concerneraient in fine qu'un nombre dérisoire d'agents, à titre d'illustration, au SNETAP-FSU, première organisation de l'EAP, aucun de nos représentants sur budget n'émarge à 50% ou plus de décharge sur ces 10 dernières années... Dès lors permettez nous de disqualifier les arguties budgétaires manifestement commodes derrière lesquelles se cache maintenant la DGER depuis la rentrée.

2. pour la première fois, dans ce contexte de non règlement d'une situation devenue incompréhensible, surtout en regard de l'arbitrage politique qui avait été rendu fin août et toujours sans traduction concrète mi-avril, un directeur de CFPPA vient de demander officiellement (cf. courrier ci-joint) à un de nos représentants, déchargé à 30%, de reprendre à temps complet à compter du 1er mars 2012. 



Sur le dossier de notre représentant, formateur en centre de formation, le SNETAP-FSU qui a d'ores et déjà saisi le service de Michel Lévêque, demande à ce que cette atteinte caractérisée au droit syndical soit corrigée et sa décharge de service restaurée sans délai. Pour autant, la situation financière du centre étant telle que la décrit le directeur, et l'arbitrage ministériel ayant été rendu favorablement dès cet été afin que désormais les décharges syndicales d'agents sur budget soient compensées, ce dès septembre et sans condition de quotité de décharges, vous comprendrez, Monsieur le Secrétaire Général, qu'il y a urgence à ce que les engagements financiers pris soient tenus.



Dans l'attente de suites favorables réservées à cette saisine pré-contentieuse, veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire Général, l'expression de nos salutations distinguées.

Frédéric Chassagnette

Secrétaire Général adjoint à la vie syndicale




A Jean-Marie Aurand


Secrétaire Général du MAAPRAT


Ministère de l'Agriculture


78 r Varenne�75007 PARIS 
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